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Pendant les Jeux, 
pas de trêve pour les guerres

Pendant qu’on nous anesthésie avec les 
exploits des sportifs, La Marseillaise et la « fête 
olympique », la société continue de pourrir sur 
pied.

En Grande-Bretagne, l’extrême droite a instru-
mentalisé un fait divers sordide pour déclencher 
des émeutes racistes. Au Moyen-Orient, la guerre 
menace de se généraliser. En assassinant coup 
sur coup, à Beyrouth un chef militaire du Hez-
bollah, à Téhéran le chef politique du Hamas, les 
dirigeants israéliens ont pris sciemment le risque 
de mettre le feu à la région.

Tout en critiquant ces assassinats, les diri-
geants américains renforcent leur armada en 
Méditerranée, prête à maintenir l’ordre impéria-
liste. Et, parce qu’ils savent que la provocation 
israélienne ne peut rester sans réaction, les États 
occidentaux appellent leurs ressortissants à quit-
ter le Liban sans délai.

Les populations du Liban, de Syrie, de l’Iran, 
du Yémen, du Golan et de la Palestine occupés, 
ou encore les classes populaires d’Israël, elles, ne 
peuvent pas fuir. Elles seront, une fois encore, les 
premières victimes de la politique des régimes de 
la région et des manœuvres des puissances impé-
rialistes pour contrôler le Moyen-Orient, son 
pétrole et ses voies commerciales stratégiques.

L’État d’Israël est devenu au fi l du temps le 
bras armé le plus fi able et le plus aguerri de l’im-
périalisme dans cette zone. C’est pourquoi les 
dirigeants occidentaux lui apportent un soutien 
militaire et politique sans faille.

Les dirigeants israéliens ont réduit Gaza en 
ruines, provoqué la mort de dizaines de milliers 
de Gazaouis, couvert sinon encouragé la torture 
de prisonniers palestiniens. Et pourtant, le pré-
sident Herzog a été invité à la cérémonie d’ouver-
ture des JO à Paris tandis que Netanyahou était 
ovationné au Congrès américain.

Pour justifi er les bombardements dans les 
pays voisins, la destruction de Gaza, le massacre 
des Palestiniens, Netanyahou mais aussi ses par-
rains occidentaux invoquent le droit d’Israël à 
défendre son existence, qui serait menacée. Quel 
cynisme !

Si Israël a été un refuge pour les survivants du 
génocide nazi, ses fondateurs et dirigeants succes-
sifs en ont fait une citadelle assiégée en refusant 
de reconnaître les mêmes droits aux différentes 
populations, quelles que soient leur origine ou 
leur religion.

En chassant les Palestiniens de leurs propres 
terres, les transformant en sous-citoyens, en 

colonisés ou en réfugiés à vie dans les pays voi-
sins, en annexant des territoires, ils n’ont cessé 
de semer la haine. Ils récoltent la révolte et la 
guerre.

En assassinant Ismaël Haniyeh à Téhéran, l’ar-
mée israélienne a éliminé le principal acteur des 
négociations entre Israël, les puissances régio-
nales et les partis palestiniens, menées sous la 
tutelle des États-Unis pour organiser l’avenir de 
Gaza. C’est un moyen d’empêcher toute solution 
politique et de prolonger l’action militaire.

Depuis le 7 octobre, incapables de venir à bout 
du Hamas, affaiblis politiquement en Israël, 
Netanyahou, ses alliés d’extrême droite mais 
aussi l’état-major israélien semblent prêts à 
étendre sans fi n une guerre meurtrière.

En poussant l’Iran et ses alliés, des régimes 
qui se prétendent anti-impérialistes, à attaquer 
Israël, Netanyahou force la main des dirigeants 
américains, réticents à l’aggravation du chaos 
mais prêts à tout pour rester maîtres de la région.

En creusant la tombe du peuple palestinien, 
en faisant la guerre à tous leurs voisins, les diri-
geants israéliens condamnent leur propre peuple 
à se perdre dans une sale guerre dégradante. 
Leur responsabilité dans la tragédie en cours est 
écrasante.

Mais le Hamas, le Hezbollah ou le régime des 
ayatollahs iraniens n’ont rien de mieux à offrir 
aux Palestiniens ou aux peuples dont ils pré-
tendent défendre les intérêts. Quel est le bilan, 
pour les Gazaouis, de l’attaque du 7 octobre déci-
dée par le Hamas ? Quel est le bilan, pour les tra-
vailleurs, les femmes ou la jeunesse d’Iran, de 
45 ans de république islamique ?

Ces régimes, comme les États arabes voisins ou 
l’État israélien n’ont que du sang et l’exploitation 
à offrir à leurs populations.

Les divers peuples du Moyen-Orient pourraient 
parfaitement vivre ensemble en coopérant sur 
tous les plans. Mais cette perspective-là nécessite 
de renverser la dictature des capitalistes sur le 
monde et la domination des puissances impéria-
listes qui ne cessent de jouer un peuple contre un 
autre.

C’est pourquoi le sort des classes populaires 
du Moyen-Orient et celui des travailleurs d’ici 
sont liés. Là-bas comme ici, nous devons refuser 
l’unité nationale derrière nos dirigeants. Là-bas 
comme ici, nous devons refuser de nous laisser 
diviser selon nos origines et, au contraire, nous 
regrouper et nous organiser entre exploités.

Nathalie Arthaud

Bombardement de la ville de Khiam, au sud du Liban, le 24 juin.
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��։V le chauvinisme sur le podium
La cérémonie d’ouverture des Jeux Olympiques 
prétendait montrer Paris comme une capitale de 
la fraternité entre les peuples, fière d’accueillir 
le monde entier pour concourir sportivement.

Les prétentions univer-
sel les de ces JO n’auront 
duré que le temps d’une soi-
rée. Dès le lendemain, les 
commentateurs ne s’inté-
ressaient plus qu’aux per-
formances des Français. 
Les exploits de Léon Mar-
chand, Antoine Dupont et 
autres méritent sans doute 
d’être salués, mais le fait 
qu’i ls écl ipsent ceux des 
sportifs des autres nations 
est évidemment un choix 
des médias en phase avec 
celui des dirigeants poli-
tiques. Les JO doivent créer 
un climat d’unité nationale. 
Mais Macron tient aussi à 
se montrer, par exemple, 
auprès de Teddy Riner, dans 
l’espoir de capter une par-
tie de l’aura d’un champion 

autrement plus populaire 
que sa politique!

Ce chauvinisme éhon-
té n’est pas nouveau mais 
il prend un relief particu-
l ier dans un contexte de 
tension internationale qui 
donne aux JO un caractère 

éminemment politique. La 
délégation israélienne est la 
bienvenue mais les sportifs 
russes sont traités comme 
des parias. L’escrimeuse 
ukrainienne Olha Kharlan 
a été acclamée au Grand 
Palais parce que, lors des 
championnats du monde, 
elle avait refusé de serrer 
la main de son adversaire 
russe, comme si cel le -ci 
était responsable de l’inva-
sion de l’Ukraine!

L e  n at i on a l i s me e s t 
une arme pour dresser les 
peuples les uns contre les 
autres pour le plus grand 
prof i t  des c l asses d i r i -
geantes. Les JO participent 
à cette mise en condition. 
Aujourd’hui il s’agit d’être 
derr ière « nos » spor t i fs 
pour gagner des médailles, 
demain il s’agira d’être der-
rière «nos» soldats pour ga-
gner des batailles.

Denis Aler

�a6italistes du ���։V
chassez le naturel, 
il revient au galop
Bernard Thibault, ex-dirigeant de la CGT devenu 
coprésident du Comité de suivi de la charte sociale 
des JO de Paris 2024 est bien peu regardant. 
Il affirme que le nombre d’accidents du travail 
a été divisé par quatre sur les 70 chantiers de 
construction des infrastructures destinées aux JO.

Ainsi, l’Aréna Adidas à 
La Chapelle, le Village olym-
pique et le centre aquatique 
à Saint-Denis sont cités. 
D’après Bernard Thibault, 
sur 25,8 millions d’heures 
de travail accomplies par 
30000 salariés pendant près 
de six ans, i l y aurait eu 
«181 accidents, une trentaine 
d’accidents graves et aucun 
accident mortel », cela grâce 
à des règles et des contrôles 
plus str icts imposés aux 
entreprises du BTP. Il omet 
toutefois de comptabiliser 
au moins un accident mor-
tel : celui qui, en juin 2023, 
a coûté la vie à un maçon 
malien de 51 ans, percuté 
par une camionnette circu-
lant en marche arrière sur 
le chantier du bassin d’Aus-
terlitz, destiné à dépolluer 
la Seine.

T h i bau lt  compa re le 
nombre d’accidents du tra-
vail liés aux JO au nombre 
de ceux survenus en France, 
et en particulier dans le sec-
teur du BTP, d’où serait issu, 
de son propre aveu, « un 
mort sur deux au travail ». 
En France, en 2022, l’Assu-
rance maladie a recensé 
plus de 564000 accidents du 
travail, dont 738 mortels, 
soit plus de deux par jour. 
Et encore, ce bilan officiel 
n’inclut pas les accidents de 

trajet, à l’origine de 286 dé-
cès par an.

Quant au secteur du BTP, 
où les géants comme Bou-
ygues, Vinci ou Eiffage ne 
sont pas tenus pour respon-
sables des conditions de tra-
vail des salariés de leurs 
sous-traitants, il est parti-
culièrement meurtrier. Par 
exemple, sur les chantiers 
de construction du métro du 
Grand Paris Express (GPE), 
encore en cours, cinq tra-
vail leurs ont été tués de-
puis 2020, sur les chantiers 
des lignes 14, 16 et 17. La 
CGT 93 alerte sur l’augmen-
tation des cadences et des 
accidents : sur la ligne 18, 
le nombre d’accidents avec 
arrêt par million d’heures 
travaillées est passé de 15 
à 47 en quelques mois. La 
Cour des comptes elle-même 
reconnaît que la Société du 
Grand Paris, maître d’œuvre 
du GPE, a fait preuve d’un 
m G«ficiW Ge cRnWr¶Oe Ges REOi-
gations de sécurité mises en 
œuvre par les entreprises et 
les sous-traitants».

Placés en vitrine des JO, 
les capitalistes du BTP ont 
voulu montrer leur préoc-
cupation pour la sécurité 
de leurs salariés. Mais loin 
des projecteurs, leur soif de 
profit poursuit ses ravages.

Julie Lemée

�ud+et։V un flambeur à l’Élysée
Dans un rapport publié le 29 juillet, la Cour 
des comptes note que les dépenses de 
l’³l@sée ont flambé : �� millions d’euros en 
����, contre ��,� millions en ����.

Les déplacements du seul 
clan présidentiel en Océanie 
ont coûté 3,1 millions d’eu-
ros. En bon représentant de 
commerce, Macron a orga-
nisé 171 réceptions pour un 
coût officiel de 4 millions 
d’euros. Celle de Charles III 
et sa centaine de convives a 

coûté à elle seule 474851 eu-
ros, et la réception du diri-
geant indien Narendra Modi 
412000 euros.

C e s  d é p e n s e s  s om p -
tuaires, effectuées par ceux-
là mêmes qui rabâchent 
aux travailleurs la nécessi-
té de se serrer la ceinture, 

ont de quoi indigner. Mais 
il ne faut pas oublier que le 
rôle du président est avant 
tout celui d’un VRP de luxe. 
Ses maîtres, eux, qui ne 
savent plus comment dépen-
ser leurs milliards, jouent 
dans une tout autre caté-
gorie : les Arnault, Betten-
court, Pinault et quelques 
autres capitalistes cumulent 
à eux seuls une fortune de 
1700 milliards.

Christian Chavaux

�risons en 
rance։V médaille de la honte
Au mois de juillet, la population carcérale 
a atteint un nouveau record en France : 
�¥ ��� personnes sont incarcérées dont 
� ��� dorment sur un matelas au sol.

C e t te  s u r p opu l at i on 
carcérale impose aux pri-
sonniers des cond it ions 
de vies insalubres, abso-
lument indignes. L’accès 
au parloir, aux act iv ités 

socioculturelles, aux ins-
tal lat ions sport ives ou à 
l’enseignement est bien plus 
difficile pour les adultes et 
même pour les mineurs.

Les comparutions im-
médiates, les détent ions 
préventives ont largement 
contribué à l’envol du taux 
de surpopulation carcérale. 
Cette politique, les prison-
niers la payent, et les sur-
veil lants aussi qui voient 
leurs conditions de travail 
et leurs liens avec les déte-
nus se dégrader.

L ’ O b s e r v a t o i r e  i n -
ter nat iona l des pr i sons 
plaide pour le développe-
ment des a lter nat ives à 

l’enfermement.
On en est loin : la Pro-

tec t ion jud ic ia i re de la 
jeu nesse, v ient en ef fet 
d’annoncer un plan d’éco-
nomies de 1,6 à 1,8 million 
d’euros qui supprimerait, 
selon les syndicats, de 240 
à 480 postes. C’est condam-
ner à l’enfermement de nou-
veaux mineurs qui auraient 
pu être dirigés vers d’autres 
structures.

Depuis les années 2000, 
les mesures de plus en plus 
répressives n’ont cessé de se 
succéder, chaque fait divers 
étant l’occasion pour les 
gouvernements de durcir la 
législation, par démagogie 
et pour de sordides raisons 
d’économies. Les gouver-
nants actuels ne font pas 
exception.

Antoine Stein

Le chantier des JO, sur lequel un maçon est mort en juin 2023.
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pays. Le CIO a en revanche 
refusé toute sanction contre 
les équipes d’Israël, alors 
que son armée massacre les 
Palestiniens.

Même pend a nt leu r s 
pires guerres coloniales, 
en Indochine, en Algérie 
au Kenya, ni la France ni 
le Royaume-Uni ne furent 
écar tés des JO, pas plus 
que les États-Unis pendant 
la guerre du Vietnam ou 
pendant cel le d’Irak. Les 
dictatures soutenues par 
l’impérialisme ont égale-
ment toujours été les bien-
venues aux JO, et en 1968 le 
Mexique a même accueil-
l i les Jeux deux semaines 
après un massacre de mani-
festants par sa police. Les JO 
ne sont pas en dehors de la 
politique ; les valeurs qu’ils 
célèbrent sont celles de la 
société capitaliste, et ce sont 
les puissances dominantes 
qui en fi[ent les règles.

Michel Bondelet

�eu? �l@m6i7ues։V
instrument de la 
politique occidentale
�ien loin de la a fÍte universelle du sport b ou du 
a grand moment de communion b que vantent 
les commentateurs, les Jeux �l@mpiques 
et le Comité international ol@mpique (C�)  
sont liés, depuis l’origine, à la politique 
des grandes puissances occidentales.

Le mouvement oly m-
pique, qui émergea à la fin 
du 19e siècle, était marqué 
par l’esprit de l’amateu-
risme aristocratique. Pour 
son fondateur, le baron 
Pierre de Coubertin, ins-
piré par le rôle joué par le 
sport dans l’éducation des 
aristocrates anglais, il était 
destiné à former les corps 
sains des élites. « L’athlète 
moderne […] exalte sa race, 
sa patrie et son drapeau », 
expliquait l’initiateur des 
premiers Jeux modernes, or-
ganisés à Athènes en 1896. Il 
était alors impossible pour 
un athlète de participer au-
trement que sous l’étendard 
d’une nation, et les cérémo-
nies qui se mirent en place, 
du défilé des délégations à 
la remise des médailles au 
son des hymnes nationaux, 
étaient dél ibérément na-
tionalistes. La France et la 
Grande-Bretagne, grandes 
p u i s s a nc e s  c o l on i a l e s , 
contrôlaient alors le CIO. 
Après la Première Guerre 
mondiale, aux Jeux de 1920 
à Anvers, les pays vaincus 
(Allemagne, Autriche, Tur-
quie, Hongrie…) ne furent 
pas invités.
�es /eu? modernesT 
bien rÌactionnaires

Le mouvement oly m-
pique a bien d’autres aspects 
réactionnaires : Coubertin 
était host i le au x « olym-
piades femelles, inintéres-
santes, inesthétiques et incor-
rectes» et, si le CIO se targue 
aujou rd’hu i d’at tei nd re 
la par ité, les Jeu x n’ont 

accueil l i les femmes qu’à 
reculons (10% de femmes en 
1928, 20% en 1976). Comme 
de nombreux aristocrates 
et bourgeois de son époque, 
Coubertin était également 
raciste et antisémite, expli-
quant à l’époque de l’affaire 
Dreyfus : m /a KaXWe finance
israélite a pris à Paris une 
inȵXence EeaXcRXS WrRS IRrWe
pour ne pas être dangereuse 
eW eOOe a aPen«� Sar OȇaEsence
de scrupule qui la caracté-
rise� Xn aEaissePenW GX sens
moral et une diffusion de pra-
tiques corrompues. » Enfin, 
dès le début, les Jeux furent 
des manifestat ions com-
merciales ; les Jeux de Paris 
en 1900, de Saint-Louis en 
1904 et de Londres en 1908 
furent d’ailleurs organisés 
en marge des grandes foires 
qu’étaient les expositions 
universelles.
�es or+anisations 
ou=riËres (ace au ��

Dans les années 1920 
et 1930, le sport se diffusa 
dans la classe ouvrière, où 
le mouvement olympique 
était contesté. Organisations 
socialistes et communistes 
constituèrent des clubs de 
sport, et même des Interna-
tionales sportives, qui orga-
nisaient des Olympiades ou-
vrières et des Spartakiades. 
Les hymnes nat ionaux y 
étaient remplacés par L’In-
ternationale, et le seul éten-
dard était le drapeau rouge. 
La jeune Union soviétique 
refusa de participer aux JO.

Lorsque les nazis par-
vinrent au pouvoir en 1933, 

Tommie Smith et John Carlos le poing levé, aux JO de Mexico, en 1968.

A
RC

Le drapeau neutre prévu pour les 
athlètes russes et biélorusses.
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Lors de la cérémonie d’ouverture des JO de Berlin, en 1936.

une intense campagne eut 
l ieu dans plusieurs pays 
pour le boycott des Jeux pré-
vus en 1936 à Berlin. Les 
comités olympiques se mo-
bilisèrent contre tout boy-
cott, et le CIO collabora plei-
nement avec le régime nazi, 
qui utilisa les Jeux pour une 
formidable opérat ion de 
propagande… avec les félici-
tations de Coubertin.

Quant au sport ouvrier, il 
ne se releva pas du nazisme, 
du fascisme et de la Seconde 
Guerre mondiale. En 1951, 
l’URSS rejoignit le CIO, et les 
olympiades ouvrières et les 
spartakiades disparurent.

En 1948, l’Allemagne et 
le Japon furent exclus des 
Jeu x de Londres par les 
vainqueurs de la Seconde 
Guerre mondiale. Au cours 
de la vague de décolonisa-
tion, de nouveaux États se 
constituaient et rejoignaient 
le CIO, tentant d’utiliser les 
Jeux comme une arène pour 
s’affirmer. Ainsi, en 1960, 
à Rome, l’Éthiopien Abebe 
Biki la remporta le mara-
thon sous l’Arc de Constan-
tin, à l’endroit même où, en 
1935, Mussolini avait salué 
le départ des troupes ita-
liennes pour la colonisation 
de l’Éthiopie, au prix d’une 
guerre terrible qui fit peut�
être 500 000 morts. L’Éthio-
pie, et à travers elle toute 
l’Afrique, obtenait ainsi une 
revanche symbolique.

Par la suite, plusieurs 
États de pays pauvres ont 
consacré de gros moyens 
aux activités sportives, pour 
offrir ainsi à leur peuple 
une revanche symbolique 
sur les grandes puissances. 
Leur participation contri-
buait aussi à renforcer la po-
pularité des Jeux: de 46 pays 

participants en 1936, leur 
nombre est passé à 112 en 
1972, et à 206 aujourd’hui, 
leur assurant une diffusion 
planétaire.

Les Jeux restent domi-
nés par des individus et 
des institutions émanant 
des grandes puissances. Si 
des athlètes issus des pays 
pauvres peuvent concou-
rir, la contestation politique 
est interdite. Par exemple, 
à Mexico en 1968, les sprin-
teurs noirs américains Tom-
mie Smith et John Carlos, 
premier et troisième du 
200 mètres, brandirent un 
poing ganté de noir pendant 
l’hymne américain, uti l i-
sant le podium, non pour 
célébrer leur État, comme 
le prévoit le protocole, mais 
pour dénoncer le sort qu’il 
réserve aux Noirs. Dès le 
lendemain, le CIO les ex-
pulsa du village olympique. 
Insultes, menaces de mort, 
attaques contre leurs fa-
milles, annulation de leurs 
contrats et des promesses 
d’emplois, traque du FBI... 
la bourgeoisie américaine 
leur f it chèrement payer 
leur geste. Les vainqueurs 
du 400 mètres en 1972, les 
Noirs américains Vincent 
Matthews et Wayne Collett, 
qui refusèrent de regarder 
le drapeau américain et 
restèrent à bavarder osten-
siblement sur le podium, 
furent également exclus à 
vie par le CIO.
	t au/ourd’,ui։S

A u j o u r d ’ h u i ,  l e s  J O 
cherchent à rendre leur 
image plus consensuel le. 
Mais les équipes de Russie 
et de Biélorussie ont été ex-
clues pour des raisons évi-
dentes : l’Occident est de fait 
en guerre contre ces deux 

 H
ER

M
A

N
N

 B
A

U
M

A
N

N



LEUR SOCIÉTÉ

�uħe ou=riËre n� ����    n    � aoÛt ����    n    �

�ou=ellef�alÌdonie։V l’État 
français assure l’ordre patronal
Près de deux mois ont passé depuis les 
affrontements entre Kanaks pauvres, 
forces de police et milices caldoches 
provoqués par le projet de réforme du corps 
électoral défavorisant les Kanaks.

Le 29 juil let, le minis-
tère des Finances a précisé 
la nature des aides finan-
c ières promises pour la 
Nouvelle-Calédonie.

Sans surprise, des mil-
lions sont alloués au patro-
nat de l’ î le au détriment 
des travai l leurs et de la 
population la plus pauvre, 
souvent kanake. Vingt mil-
lions sont à la disposition 
des entreprises via un fonds 
de solidarité, des prêts de 
500 000 euros sont prévus 
pour les g randes entre -
prises et l’État alloue 51 mil-
l ions pour indemniser le 
chômage.

En même temps, toujours 
sous couvre-feu, la popula-
tion la plus pauvre de l’île 

est dans le viseur de la dépu-
tée loyaliste de la province 
Sud, Sonia Backès. Celle-ci 
a suspendu l’aide médicale 
d’urgence mais a aussi me-
nacé de s’en prendre aux 
bourses, à l’accès aux loge-
ments sociaux et aux aides 
pour payer les dégâts. « À 
ceux qui ont brûlé, pillé, blo-
qué la Calédonie, à ceux qui 
continuent, la province sup-
primera les aides dont ils bé-
n«ficienW »� a-t-elle annoncé.

Ces mesures et ces décla-
rations satisfont sans doute 
une partie de la population 
la plus aisée de la province 
Sud de l’î le, ainsi que des 
élus. El les poussent à la 
ségrégation sociale et ra-
ciale, alors que la situation 

menace de s’aggraver en-
core pour les travailleurs 
de l’î le. La f i l ière nickel, 
qui emploie un salarié sur 
quatre, est, paraît-il, en dif-
f iculté. Dans la province 
Sud, la mine KNS va fermer 
et 1 700 personnes risquent 
le chômage à la fin du mois 
d’août, tandis que d’autres 
mines pourraient suivre.

Après avoir exploité pen-
dant des décennies la po-
pulation la plus pauvre, en 
particulier la population 
kanake, la bourgeoisie ca-
lédonienne renâcle à assu-
rer les dépenses d’aide so-
ciale, bien qu’elle dispose 
de toute l’aide de l’État fran-
çais. La population pauvre, 
elle, continue à endurer les 
conséquences de la répres-
sion tandis que plusieurs 
militants indépendantistes 
kanaks sont emprisonnés 
en métropole.

Cécile Seyrig

�a@enne g �u@ane։V le bidonville 
de Baduel réduit en cendres

Un incendie s’est déclaré samedi 27 juillet 
à Baduel, un bidonville de Cayenne, en 
Guyane. Miraculeusement il n’y a eu aucune 
victime dans ce quartier, qui abrite � ��� 
personnes, sans eau courante ni électricité.

Les pompiers ont d’ail-
leurs eu bien du mal à maî-
triser le feu tant il était dif-
f ici le de pénétrer avec le 
matériel nécessaire pour 
s’attaquer au cœur de l’in-
cendie, dont les f lammes 
étaient visibles jusque dans 
le centre-ville de Cayenne.

Plus de 1 000 personnes 
ont perdu le peu qu’el les 
avaient et se sont retrouvées 
sans toit. La plupart sont 
d’origine haïtienne, domini-
caine ou brésilienne. La pré-
fecture a mobilisé l’armée 
et ouvert les gymnases de 
trois collèges de Cayenne de 
façon temporaire jusqu’au 
15 août, pour reloger les 
sinistrés qui n’ont pas pu 

trouver ref uge chez des 
amis ou de la famil le. Et 
après, que va-t-il se passer? 
D’autant qu’il y a des quar-
tiers comme celui-ci où l’on 
vit dans des conditions très 
précaires dans toutes les 
grandes villes de Guyane, 
comme les quartiers Chili à 
Kourou ou Malgache à Saint-
Laurent-du-Maroni, où un 
drame similaire peut se pro-
duire à tout moment.

L’État et les politiciens 
en Guyane font mine de dé-
couvrir le problème après 
chaque drame de ce type et 
prétendent alors qu’ils vont 
le résoudre. Ils ne savent 
qu’évoquer la fatalité ; et 
ceux du RN ne savent qu’en 

profiter pour en remettre 
une couche raciste contre 
les immigrés. Les associa-
tions locales ou certaines 
municipal ités venant en 
aide aux populations, elles,  
dé nonc e nt  ave c  r a i s on 
l’inaction de l’État dans ce 
domaine.

Toutes ces familles, dans 
la plus grande précarité et 
dont certaines se retrouvent 
maintenant totalement dé-
munies, sont celles de tra-
vailleurs des chantiers du 
BTP, de femmes de ménage, 
d’employés de la restaura-
t ion… Leurs salaires dé-
risoires et leur situation 
administrative de sans-pa-
pier s  les  m a i nt ien nent 
dans la misère et ne leur 
laissent pas d’autre choix 
que de vivre dans ce type 
de quartier. Cette misère 
et cette précarité sont du 
pain bénit pour les patrons, 
qui apprécient d’avoir une 
main-d’œuvre bon marché 
à leur service.

Les travailleurs de Ba-
duel comme tous ceux de 
l’ensemble de la Guyane ont, 
non seulement à faire face à 
l’urgence des conséquences 
de l’incendie, mais aussi à 
se battre pour imposer des 
condit ions de vie dignes 
pour tous.

Correspondant LO

�assacre de �,iaro@e։V
l’impérialisme français 
et ses crimes
Le gouvernement vient de déclarer à titre posthume 
six tirailleurs africains a morts pour la France. b Cette 
décision a s’inscrit dans la droite ligne mémorielle 
du président de la République, qui souhaite que 
nous regardions notre histoire en face b, s’est félicité 
le secrétaire d’État aux Anciens combattants.

Ceux que l’armée appe-
lait les tirailleurs sénéga-
lais, quel que soit leur pays 
d’origine, avaient, comme 
des dizaines de milliers de 
jeunes hommes des colo-
nies françaises, été envoyés 
comme chair à canon sur les 
fronts de la Seconde Guerre 
mondiale. Une fois revenus 
au Sénégal et parqués dans 
le camp de Thiaroye, i ls 
avaient eu le courage d’exi-
ger le paiement de la solde 
qui leur était due en tant 
que soldats et, pour beau-
coup, en tant que prison-
niers de guerre. Le 28 no-
vem bre 194 4 , plusieu rs 
centaines ayant bloqué la 
voiture d’un général pour 
faire valoir leurs droits, ce-
lui-ci parla aussitôt d’une 
mutinerie qu’il fallait com-
battre par la force.

Deux jours plus tard, les 
soldats rassemblés dans la 
cour furent mitraillés sans 
sommation. 2fficiellement, 
le nombre de victimes fut 
de 35 morts et 46 blessés. 
En réalité, il fut certaine-
ment beaucoup plus élevé. 
Des historiens ont en effet 

chiffré à plusieurs centaines 
l’écart entre le nombre de 
soldats embarqués au dé-
part de la France et celui 
de ceux regroupés ensuite 
dans le camp de Thiaroye.

Accu mu lant les men-
songes, les falsifications de 
documents, les prétendues 
preuves rédigées après les 
faits, la « grande muette » 
qu’est l’armée française a 
couvert pendant des décen-
nies les assassinats commis 
de sang-froid contre ces sol-
dats africains qui ne fai-
saient que réclamer justice. 
Pourquoi la reconnaissance 
d’aujourd’hui ne concerne-
t-elle que six victimes et ne 
parle-t-elle pas des dizaines 
d’autres massacrées sur 
ordre des officiers fran©ais" 
Ce tout petit geste des au-
torités françaises envers le 
gouvernement sénégalais 
ne fera pas oublier qu’après 
80 ans de silence quasi total, 
l’impérialisme français n’a 
toujours pas reconnu sa 
responsabilité dans cette 
tuerie.

Marianne Lamiral

Tirailleurs africains attendant leur rapatriement, en 1944.
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�randef�reta+ne։V l’extrême droite sème la haine
En Grande-Bretagne, la mort de trois fillettes, 
poignardées par un jeune de 17 ans le 29 juillet à 
Southport, a servi de prétexte à l’extrême droite pour 
déclencher des émeutes qui ciblaient notamment 
les migrants et les étrangers ou supposés tels, et 
qui ont culminé le week-end des 3 et 4 août.

D è s  l ’a n n o n c e  d e  c e 
drame, la « fachosphère » 
britannique a tenté de l’ex-
ploiter, faisant circuler la ru-
meur que son auteur était 
un migrant islamiste. Pur 
mensonge : né au Pays de 
Galles de parents rwandais 
et chrétiens, celui-ci n’a pas 
expliqué son geste et il pour-
rait s’agir de l’acte d’un désé-
quilibré. Mais peu importe 
aux apprentis nazis, qui ont 
immédiatement déclenché 
une émeute à Southport me-
naçant une mosquée.

Ces violences se sont rapi-
dement étendues à d’autres 
villes du nord de l’Angleterre, 
ainsi qu’à Londres et à Bel-
fast, en Irlande du Nord. Le 
week-end des 3 et 4 août, on 
a vu dans 35 localités des ma-
nifestants par dizaines, voire 
par centaines, se regrouper 
sous le drapeau britannique 
aux cris de «Trop c’est trop». 
Ici ou là, i ls ont attaqué la 
police, brûlé des voitures et 
vandalisé des magasins. À 
Rotherham et à Tamworth, 
les attroupements ont envahi 
des hôtels censés héberger 
des migrants pour y mettre 
le feu.

Premier ministre depuis 
le 5 juillet, le travailliste Keir 
Starmer a promis une fermeté 
maximale contre « les voyous 
d’extrême droite». Il a promis 
de punir aussi ceux qui ont 
souff lé sur les braises. Cela 
vise implicitement Tommy 

Robinson, islamophobe fon-
dateur en 2009 d’une English 
Defence League longtemps 
en sommeil, mais hyperactif 
sur le Web… depuis Chypre 
où i l s ’est mis à l’abri de 
poursuites.

Mais s’i l faut sanction-
ner les responsables des 
violences récentes, c’est la 
quasi-total ité de la classe 
politique, lui compris, que 
Starmer devrait mettre sous 
les verrous. En effet, cela fait 
des années que la droite et 
la gauche, derrière leurs dif-
férences de façade, font des 
immigrés des boucs émis-
saires, afin de détourner la 
colère populaire des vrais 
responsables de la crise so-
ciale grandissante, à savoir 
la grande bourgeoisie.

À droite de la droite, le dé-
magogue Nigel Farage, dont 
le parti, Reform UK, vient de 
réaliser une percée aux lé-
gislatives, a certes condamné 
en paroles les auteurs des 
agressions… mais pour aus-
sitôt ajouter qu’i l partage 
leurs inquiétudes quant à 
l’immigration. Les dirigeants 
conservateurs bon teint n’ont 
pas été en reste : l’un a dé-
claré les émeutes « politique-
PenW MXsWifi«es» tandis qu’une 
autre les a dites inspirées par 
m Oe G«sir Ge SrRW«Jer  Oa sRX-
YeraineW« naWiRnaOe » et « le 
EesRin Ge G«IenGre Oes YaOeXrs 
EriWanniTXes».

Cela fait longtemps que 

les politiciens conservateurs 
nourrissent le racisme, de-
puis Johnson et sa campagne 
xénophobe pour le Brexit, 
jusqu’à Sunak et son obses-
sion de «stopper les bateaux» 
de migrants dans la Manche, 
en passant par 0a\ et sa fierté 
de créer un «environnement 
host i le » à l’ immigrat ion. 
Ceux qui sont actuellement 
en lice pour prendre la tête du 
parti jouent la même ritour-
nelle : selon l’un, l’urgence 
serait de «s«cXriser nRs IrRn-
tières » en rétablissant l’ex-
pulsion des sans-papiers vers 
le Rwanda ; selon une autre, 
l’immigration mGRiW YraiPenW 
¬Wre r«GXiWe� car eOOe aOiPenWe 
Oes  crises Gans  Oe  ORJePenW� 
Oȇ«GXcaWiRn eW Oa sanW«.»

Mais le Parti travailliste 
n’est pas en reste. Dans les 
années 2000, Gordon Brown 
avait repris à son compte 
le slogan du National Front 

des années 1970, appelant 
à réserver « les emplois bri-
WanniTXes  aX[  WraYaiOOeXrs 
EriWanniTXes ». Et Starmer a 
fait campagne pendant des 
mois en reprochant à Sunak 
son inefficacité dans la lutte 
contre l’immigration tant lé-
gale qu’illégale.

Pour protester contre les 
exactions de l’extrême droite, 
des contre-manifestations 
ont été organisées par les 
syndicats et les associations 
antiracistes et d’aide aux mi-
grants, avec un certain suc-
cès à Cardiff et à Manchester, 
au cours desquelles notables 
religieux et politiques ont 
exprimé leur condamnation 
morale du racisme.

Ces événements ne sont 
pas sans rappeler la façon 
dont, en novembre 2023, les 
charognards de l’extrême 
droite française avaient es-
sayé de surfer sur la mort 

d’un adolescent à Crépol pour 
tenter d’attaquer, mais alors 
sans succès, un quartier im-
migré. Le même mois, leurs 
homologues irlandais avaient 
instrumentalisé un fait divers 
tragique pour déverser leur 
haine des migrants au cœur 
de Dublin. Visiblement, les 
apprentis fascistes gagnent en 
assurance et savent s’inspirer 
les uns des autres pour spécu-
ler sur les réactions racistes de 
ceux qui veulent en découdre 
avec la police, accusée de pro-
téger «les étrangers». On voit 
comment la démagogie ra-
ciste et xénophobe développée 
par les politiciens encourage 
certains groupes à passer à 
l’acte en trouvant un certain 
soutien. Le développement 
de l’extrême droite est ainsi 
une menace contre tous les 
travailleurs, à laquelle ceux-ci 
doivent être prêts à riposter.

Thierry Hervé

³tatsfUnis։V soutien syndical pour Kamala Harris
Avec la désignation du candidat au poste de 
vice-président à ses côtés et sa prochaine 
intronisation officielle par le Parti démocrate, 
la campagne de Kamala Harris bat son plein. 

Elle a ainsi reçu le soutien 
de l’un des principaux appa-
reils syndicaux, le syndicat 
de l’automobile UAW dont 
le président, Shawn Fain, 
fait le tour des plateaux de 
télévision.

L’a n de r n ie r,  Fa i n  e t 
l’UAW avaient organisé une 
grève longue mais partielle, 
dans certaines usines des 
trois principaux construc-
teurs automobiles. Fain avait 
eu des accents lutte de classe 
avant de conclure la grève 
sur un compromis accordant 

des augmentations salariales 
ne rattrapant pas totalement 
l’inȵation.

Aujourd’hui, c’est au nom 
des intérêts de la classe ou-
vrière que Fain dénonce la 
démagogie d’un Trump, qua-
lifié à juste titre de m reSr«-
senWanW Ge  Oa cOasse Ges PiO-
OiarGaires eW Ge  Oa cOasse Ges 
JrRs acWiRnnaires ». Fain met 
l’accent sur le financement 
de la campagne de Trump 
par des grandes fortunes.

Mais i l n’a plus un mot 
sur les milliardaires qui ont 

financé tout autant les démo-
crates. Il oublie l’inf lation 
d’au moins 20 %, qui a lami-
né les salaires sous Biden. 
Au contraire, Fain encense 
Biden comme le m Sr«siGenW 
TXi a Oe SOXs IaiW SRXr Oes Wra-
YaiOOeXrs Ge PRn YiYanW ». Le 
dirigeant syndical déplore 

qu’i l ne puisse plus se re-
présenter car il a m saXY« Ges 
Xsines  Ge  Oa  IerPeWXre  en 
PREiOisanW Ges PiOOiarGs ». Il 
est vrai que Biden subven-
tionne les capitalistes amé-
ricains de l’automobile, mais 
c’est la grève de 2023 qui a 
forcé Stellantis à promettre 

de rouvrir une usine dans 
l’Illinois.

Quant à Harris, Fain voit 
en elle quelqu’un mTXi a Xne 
ORnJXe KisWRire Ge sRXWien ¢ Oa 
cOasse RXYriªre ». La preuve, 
cette politicienne s’est mon-
trée deux fois sur un piquet 
de grève de l’UAW…

Dans leur rivalité pour la 
Maison-Blanche, où Trump 
et Harris courtisent chacun 
le vote ouvrier, la démocrate 
aura donc l’avantage de bé-
néficier du travail de rabat-
teur du dirigeant de l’UAW. 
Mais quoi qu’en dise Fain, 
les deux sont des représen-
tants des capitalistes et de 
leurs intérêts.

Lucien Détroit

Des manifestants d’extrême droite à Sunderland, où ils ont attaqué un hôtel hébergeant des migrants.
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Joe Biden et Shawn Fain, dirigeant de l’UAW.
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�an+lades,։V
la Première ministre 
partie, les généraux 
entrent en scène
Au Bangladesh, après plusieurs semaines 
de manifestations que ni le couvre-feu 
ni la répression n’ont réussi à contenir, la 
Première ministre Sheikh Hasina s’est vue 
contrainte de démissionner lundi 5 août.

La contestation était ve-
nue des étudiants qui récla-
maient la fi n de la politique 
des quotas, qui réser vait 
30 % des emplois dans l’ad-
ministration aux proches du 
pouvoir. Le recul du gouver-
nement, qui est revenu à un 
quota de 5 %, n’a pas freiné 
la mobilisation. Au contraire, 
la violence de la répression 
et le rejet par la population 
de Sheikh Hasina n’ont fait 
que l’amplifi er, et lui ont don�
né une tournure politique. 
Les quelque 300 morts recen-
sés, les 10 000 arrestations 
ont gonȵ é la colère des %an�
gladais. Après une nuit de 
violence dimanche 4 août, 
durant laquelle une centaine 
de personnes furent encore 

tuées, une énorme foule a 
envahi le palais de la Pre-
mière ministre. Celle-ci n’a 
plus eu le choix que de s’en-
fuir à l’étranger, et le chef 
des armées, le général Wa-
ker-Uz-Saman, s’est empressé 
de déclarer qu’il allait assu-
rer le pouvoir par intérim.

Il est clair que, en raison 
de son incapacité à juguler 
les émeutes, Sheikh Hassina 
a été lâchée par la junte mili-
taire. Déjà, tournant casaque, 
un général lui avait demandé 
de m reWirer  iPP«GiaWePenW 
Oes  IRrces arP«es Ges rXes », 
condamnant par ai l leurs 
m Oes PeXrWres  inacceSWaEOes� 
Oes  WRrWXres�  Oes GisSariWiRns 
Ge SersRnnes eW  Oes arresWa�
WiRns PassiYes »… commis 

pourtant par ses propres 
forces de répression ! De son 
côté, le général Waker-Uz-Sa-
man a demandé à la popula-
tion d’avoir confiance dans 
l’armée, promettant qu’il ga-
rantira la démocratie et que 
justice sera rendue à chaque 
manifestant mort pendant 
les émeutes.

4uelle confi ance la popu�
lation peut-elle avoir dans 
les paroles de ces militaires 

qui, la veille même, tiraient 
sur les manifestants ? Dans 
bien des pays, quand l’armée 
a pris le pouvoir en préten-
dant être du côté des oppri-
més, comme en Égypte, en 
Birmanie, en Tunisie, etc., 
elle n’a pas apporté la « démo-
cratie. » Elle a au contraire 
instauré une dictature qui 
en a chassé une autre, lais-
sant la population dans la 
crainte et le dénuement. Au 

Bangladesh, la crise politique 
vient se greffer sur une crise 
sociale, à laquelle ont répon-
du notamment les luttes les 
travailleurs du textile.

Si les Bangladais ont pu se 
réjouir du départ de Sheikh 
Hassina, seuls les travai l-
leurs pourront instaurer un 
régime réellement démocra-
tique et prenant en compte 
les besoins de la population.

Marianne Lamiral

�a,ara occidental։V Macron attise le conflit
Dans une lettre adressée fin juillet au roi du 
Maroc, Macron lui écrit que le plan d’autonomie 
du Sahara occidental élaboré par le gouvernement 
marocain est a la seule base pour aboutir à 
une solution politique juste, durableX b.

Le prés ident f ra nça i s 
ajoute que m Oe Sr«senW eW OȇaYe�
nir GX 6aKara RcciGenWaO sȇins�
criYenW  Gans  Oe  caGre  Ge  Oa 
sRXYeraineW« ParRcaine », et 
choisit ainsi de se rapprocher 
ostensiblement du Maroc, 
au risque de provoquer une 
nouvelle crise avec l’Algérie.

L es  av a nt a ges  écono -
miques et géostratégiques re-
cherchés par l’impérialisme 
français avec ce nouveau po-
sitionnement apparaissent 

clairement : il s’agit de ren-
forcer l’alliance avec le ré-
gime marocain pour com-
pen ser  l a  r écente  per te 
d’inȵ uence de la )rance dans 
les pays du Sahel. Il s’agit aus-
si de favoriser les intérêts de 
divers grands patrons fran-
çais dans ce pays où ils sont 
très implantés, mais de plus 
en plus mis en concurrence 
avec d’autres. La situation 
et l’opinion de la popula-
tion sahraouie ne comptent 

évidemment pour rien dans 
cette prise de position.

Le Sahara occidental est 
resté une colonie espagnole 
jusqu’en 1975. Il offrait aux 
impérialismes espagnol et 
français une ressource im-
portante en phosphates et 
d ivers aut res avantages , 
comme la possibilité de pê-
cher au large de ses côtes très 
poissonneuses. C’est pour les 
mêmes raisons qu’il a ensuite 
été l’objet d’une guerre entre 
ses trois voisins, le Maroc, 
la Mauritanie et l’Algérie, 
cette dernière soutenant le 
Polisario, organisation indé-
pendantiste sahraouie créée 
en 1��� pour mettre fi n à la 
colonisation espagnole, mais 
aussi pour empêcher le rat-
tachement au Maroc ou à la 
Mauritanie.

La guerre a duré de 1975 
jusqu’au cessez-le-feu de 1991 
sous l’égide de l’ONU, assorti 
de la promesse qu’un réfé-
rendum sur l’indépendance 
serait organisé auprès du 
peuple sahraoui. Ce référen-
dum n’a jamais eu lieu, et il 
devient de moins en moins 
envisageable à mesure que 
les États impérial istes se 

rangent du côté du Maroc, 
comme l’ont fait les États-Unis 
en 2020, l’Espagne en 2022, et 
la France maintenant.

Aujourd’hui, le Maroc oc-
cupe militairement la partie 
Ouest de ce territoire, soit 
80 % de la superficie totale, 
alors que la partie Est est 
sous contrôle du Polisario. 
À partir de 1980, le régime 
marocain a érigé entre les 
deux zones un mur long de 
2 700 km, contrôlé par 100 000 
soldats. Le Sahara occiden-
tal continue d’être l’enjeu 
d’affrontements armés spo-
radiques entre le Polisario 
et l’armée marocaine, et la 
source de tensions constantes 
entre Algérie et Maroc.

C e t te  s i t u at ion  c oûte 
très cher à la populat ion 
sahraouie, qui pour une part 
subit une dictature encore 
plus féroce que le reste de 
la populat ion marocaine, 
pour l’autre part survit de-
puis près de cinquante ans 
dans des camps de réfugiés. 
Elle a aussi bien des consé-
quences néfastes pour les 
peuples algérien et maro-
cain : alors qu’ils subissent 
de plein fouet les effets de la 

crise économique mondiale 
et plongent dans la misère, 
leurs dirigeants continuent à 
dilapider l’argent public dans 
l’achat d’armes. L’Algérie y a 
consacré 18,3 milliards d’eu-
ros en 2023, le Maroc 5,2 mil-
l iards, les deux pays tota-
lisent 45 % du total des achats 
d’armes en Afrique.

Le plus grave est que les 
deux régimes se servent de la 
tension qu’ils entretiennent 
au Sahara occidental pour 
dresser les deux peuples l’un 
contre l’autre, les séparer par 
une frontière de plus en plus 
infranchissable et créer dans 
chaque pays un sentiment 
d’union nationale destiné à 
détourner la colère populaire 
et étouffer toute contestation.

Les peuples algérien, ma-
rocain et sahraoui sont tous 
soumis à des régimes ré-
pressifs et aux conséquences 
des diffi  cultés économiques. 
Mais en fait, bien des liens 
les unissent et i ls devront 
trouver le moyen de coopé-
rer contre leurs oppresseurs 
et contre les manœuvres de 
l’impérialisme, français en 
particulier.

Valérie Fontaine

Les manifestants à l’assaut du palais de la Première ministre Sheikh Hasina à Dacca, le 5 août 2024.
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Drapeau marocain au Sahara occidental.
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DANS LE MONDE

�ussief³tatsfUnis։V marchandages entre brigands
À la suite d’un échange de vingt-quatre prisonniers, 
intervenu le 1er août, seize opposants politiques 
russes, journalistes ou espions occidentaux 
détenus en Russie ont été échangés contre 
huit Russes, incarcérés aux États-Unis ou en 
Europe pour espionnage ou meurtres.

Ce t  é c h a n ge ,  le  p lu s 
spectaculaire depuis des 
décennies, est le fruit de 
longues tractations entre 
les services secrets russes 
et américains. Pour aboutir 
à cet accord, l’administra-
tion Biden a, par exemple, 
fait pression sur le chance-
lier allemand Scholz pour 
qu’i l l i bère un agent du 
FSB condamné à la prison 
à vie pour avoir assassi-
né un opposant tchétchène 
en plein centre de Berlin. 
Pour faire passer cette en-
torse « à l’état de droit », les 
négociateurs ont cherché 
– et trouvé – à échanger un 
ressortissant allemand, dé-
tenu en Biélorussie pour 
terrorisme.

Au-delà des détails, cet 
accord montre que, malgré 
la guerre entre l’OTAN et la 
Russie, payée avec le sang 
des peuples ukrainien et 

russe, les relations entre 
les États se poursuivent. 
Les États-Unis et leurs al-
liés ont exclu la Russie et 
la Biélorussie du « banc des 
nations ». Ils les ont placées 
sous embargo et ont chas-
sé leurs ath lètes des JO. 
Mais quand ils le veulent, 
ils savent se mettre autour 
d’une table pour négocier.

Depuis février 2022, la 
guerre fait rage en Ukraine, 
des régions entières sont 
détr u ites , des centai nes 
de mil l iers de femmes et 
d’hommes, russes et ukrai-
niens, sont morts, blessés, 
mutilés. Cette guerre, dont 
la cause profonde est la vo-
lonté des États-Unis et de 
leurs al l iés de mettre la 
main sur le maximum de 
territoires de l’ancienne 
Un ion sov iét iq ue, ne se 
prolonge que grâce au sou-
tien militaire de l’OTAN.

Depuis plus de deux ans, 
les dirigeants américains 
ont poussé l’Ukraine à tout 
sacrifier pour tenter de re-
conquérir les territoires 
occupés par la Russie. Cette 
guerre inégale permet aux 
marchands d’armes et aux 
financiers occidentaux de 
s’enrichir. El le contribue 
à af faibl ir leurs r ivau x, 
les oligarques russes. C’est 
pou rq uoi les d i r igeants 
américains ont tout fait , 
jusqu’à présent, pour pro-
longer le massacre.

Tout cela n’empêchait 
p a s  l e s  d i r i g e a n t s  d e s 
États-Unis de mai ntenir 
des relations avec la Russie 
et aujourd’hui, alors que 
l’armée uk rainienne est 
confrontée à des difficul-
tés, le ton change un peu. 
Le président Zelensky ré-
pète depuis quelques se-
maines que la Russie doit 
désormais être invitée à 
des négoc iat ions .  À des 
journalistes lui demandant 
s’il est prêt à abandonner 
du terrain, il a répondu par 
la formule ambiguë : « Le 
pouvoir n’a pa s le droit 

RɚcieOOePenW Ge renRncer ¢ 
ses territoires. » Une façon 
de dire qu’entre le « droit 
officiel } et la réalité, il peut 
y avoir une marge...

Les dirigeants des deux 
b o r d s  m o n t r e n t  q u ’ i l s 

savent très bien ce qu’i l 
faudrait faire pour mettre 
f in à cette boucherie. En 
attendant, cel le-ci conti-
nue… et peut durer encore 
longtemps.

Xavier Lachau

U0raine։V
les banques profitent 
de la guerre
Prise au milieu d’enjeux qui ne sont pas les 
siens, la population ukrainienne fait les frais de 
la guerre par ses morts. Elle le fait aussi par la 
dette de la guerre, qui rapporte aux banques.

Ces der n iers jou rs , 
alors que l’État ukrainien 
n’a pas payé une échéance, 
plusieurs agences de nota-
tion ont dégradé sa note fi-
nancière. Depuis 2022, la 
dette de l’État ukrainien 
a été multipliée par cinq 
et 22% de son budget part 
en dépenses militaires, 
armes, munitions, mis-
siles, pour un peu plus de 
40 mil l iards de dollars 
par an. Un budget qui 
nécessite des emprunts 
et des remboursements, 
sous la pression des mi-
lieu[ financiers.

Les banques qui cré-
ditent l’État ukrainien 
attendaient le paiement 
de premières échéances 
au début du mois d’août. 
Parmi elles, l’américain 
BlackRock, le français 
Amundi, filiale du Crédit 
agricole, avaient accepté 

la restructuration d’une 
partie de la dette. Loin 
d’être un cadeau, c’est un 
moyen de s’assurer que 
l’État ukrainien honorera 
le paiement des intérêts 
qui courent jusqu’en 2029. 
Ce « geste » est également 
une façon de se placer en 
bonne position sur le mar-
ché de la reconstruction 
future, estimé à 500 mil-
liards de dollars.

A v e c  o u  s a n s 
échéances impayées, ce 
sont des mesures de ri-
gueur budgétaires qui 
attendent les classes po-
pulaires ukrainiennes. 
Le FMI les réclame d’ail-
leurs déjà. La prétendue 
aide à l ’U k raine, c ’est 
aussi un nœud coulant 
passé autour du cou de la 
population.

Cécile Seyrig

�ourses ։V un système en folie
Les places financières du monde entier ont 
brutalement chuté début août, faisant craindre un 
nouvel effondrement de l’économie mondiale.

Lundi 5 août, la Bourse de 
Tokyo a perdu plus de 12 % 
en une journée, entraînant 
dans son sillage les autres 
bourses asiat iques. Cela 
faisait suite à un vendre-
di noir pour les actions des 
compagnies technologiques 
américaines, avec l’annonce 
par Intel, le géant des puces 
électroniques, de pertes im-
portantes et d’un plan de 
15000 licenciements, puis la 
chute boursière de Google, 
Amazon, ou Nvidia. 

D’un jour à l’autre, après 
avoir porté au sommet les ac-
tions de la high tech, dopées 
par les mirages de l’intelli-
gence artificielle, la spécu-
lation financière les rejette, 
avant peut-être de mieux 
les racheter à bas prix. Des 
centaines de milliards de 
dollars s’évanouissent ainsi 
en quelques heures sur les 
marchés financiers.

Ce type de soubresaut 
fait partie du fonctionne-
ment ordinaire du système 
capitaliste. Certains en sor-
tiront probablement encore 
plus riches. On a appris ainsi 
que le milliardaire Warren 

Buffet avait, quelques jours 
avant le krach, vendu la 
moitié de ses actions Apple 
et serait aujourd’hui à la tête 
de 277 milliards de dollars 
de l iquidités disponibles 
pour faire son marché après 
la tempête.

Mais cette spéculation 
financière habituelle inter-
vient dans une économie 
en crise. Les capitalistes re-
doutent une récession aux 
États-Unis. La consomma-
tion des ménages se réduit, 
et ce sont les entreprises les 
plus dépendantes des achats 
du grand public qui sont les 
plus touchées. L’investisse-
ment industriel est au plus 
bas, et la publication des 
derniers chiffres du chô-
mage, en forte hausse en 
juillet aux États-Unis, a pré-
cipité la chute boursière.

Aux incertitudes amé-
ricaines s’ajoute la situa-
tion économique en Chine. 
Pendant des décennies, le 
capitalisme mondial a bé-
néf ic ié de la croissance 
chinoise, c’est-à-dire de la 
surexploitation de la classe 
ouvrière de ce pays pour le 

plus grand profit des mul-
tinationales. Aujourd’hui, 
l’économie chinoise stagne, 
et les mesures protection-
nistes prises par l’impéria-
lisme américain contre la 
Chine, qu’il veut affaiblir, 
aggravent la crise. Cela fait 
partie des multiples contra-
dictions d’un système qui 
enfonce des peuples entiers 
dans la misère et s’achemine 
vers la guerre mondiale.

Quelle que soit l’issue à 
court terme de cette crise 
financière, elle sera payée 
par les travailleurs et accé-
lèrera l’évolution catastro-
phique de l’économie.

Serge Fauveau

À la Bourse de Tokyo.

Retour des prisonniers aux États-Unis et en Russie.
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LEUR SOCIÉTÉ

�entes d’armes : au bonheur 
des marchands de canons
Les principaux groupes industriels du 
secteur militaire viennent de publier leurs 
résultats du premier semestre 2024. Sans 
surprise, ils sont spectaculaires, dopés par 
la guerre en Ukraine et la hausse générale 
des commandes d’armes dans le monde.

«Pas une société sans une 
hausse à deux chiffres de ses 
activités», affirme le journal 
Les Echos. La concurrence 
est rude entre les capita-
listes du secteur pour raȵer 
les plus grosses parts de ce 
marché de la mort. Les en-
treprises américaines em-
portent la médaille d’or. Elles 
ont obtenu les deu[ tiers des 
commandes d’armes en -
gendrées par la guerre en 
8Nraine. LocNheed 0artin, 
qui construit notamment 
les avions )��5 et )�16, a ain-
si un carnet de commandes 
de 160 milliards de dollars.

L’entreprise allemande 
5heinmetall a vu ses com-
mandes passer, en un an, 
de � à 11,� milliards d’euros 
et annonce des bénéfices en 
hausse de 111� au premier 
semestre 202�. 3our faire 

face à la demande, elle lance 
la construction d’une nou-
velle usine d’obus en %asse�
6a[e et vient d’inaugurer 
une nouvelle usine de mu-
nitions en +ongrie. 9isible-
ment les positions pro�3ou-
t ine du président 2rban 
pèsent moins dans les choi[ 
des patrons de 5heinmetall 
que les bas salaires des tra-
vailleurs hongrois.

4uant au[ marchands 
d’armes f ran©ais , i l s ne 
sont pas en reste. Les com-
mandes de Thalès ont aug-
menté de 16�, et atteignent 
au total �� milliards d’eu-
ros, tandis que 'assault a 
engrangé une commande de 
220 avions 5afale pour plus 
de �0 milliards d’euros.

Le record mondial des 
dépenses militaires a été 
battu pour la si[ième année 

consécutive en 202�, attei-
gnant plus de 2 �00 mi l-
liards de dollars. 0ais cela 
ne suffit pas au[ dirigeants 
des puissances impéria -
listes. Ainsi des e[perts du 
Congrès américain viennent 
de rendre un rapport dans 
lequel ils estiment qu’il fau-
drait relever le niveau des 
crédits militaires à 5 � du 
3,% contre �,5 � actuelle-
ment. «Les chances de l’Amé-
rique de mener une guerre 
majeure sont les plus élevées 
depuis quatre-vingt ans et 
son armée n’y est pas pré-
parée », écrivent�ils. Alors 
même que les États�8nis 
sont directement impliqués 
dans les guerres en cours 
en 8Nraine ou au 0o\en�
2rient, les dirigeants de 
la première puissance im-
périal iste préparent une 
guerre de grande ampleur, 
en par t icu l ier contre la 
Chine. Les dirigeants des 
autres puissances ne sont 
pas en reste, prompts à 
défendre les intérêts de 
leurs marchands d’armes 
nationau[ en augmentant 
toujours plus leur budget 
militaire.

Ainsi, dans tous les pa\s, 
les classes populaires se 
voient imposer des bud-
gets d’austérité, des coupes 
c la i res dans la santé et 
l’éducation pour assurer des 
profits ol\mpiques au[ capi-
talistes de l’armement.

Xavier Lachau

����f� V
as de la matraque
Il a fallu attendre le mois de juillet pour apprendre 
que le commissaire à la tête des compagnies 
d’intervention de la préfecture de police avait 
été mis en examen en janvier dernier, trois 
ans après avoir fracturé le nez d’un journaliste 
syrien qui couvrait une manifestation.

C’est à la tête d’un groupe 
de la %5A9�0, cette brigade 
motorisée connue pour sa 
brutalité, que ce policier 
avait matraqué plusieurs 
journalistes et frappé un 
étud iant au sol .  6a h ié -
rarchie n’avait rien trouvé à 
\ redire, bien au contraire, 
puisq ue le préfet La l le -
ment lui avait décerné dans 
la foulée une médaille de 
bron]e pour acte de courage 
et de dévouement, saluant 
« une détermination et un 
engagement exemplaires. »
Ce jeune commissaire a en-
suite été promu et, à �� ans, 
i l d ir ige aujourd’hui les 
1 �00 agents d’une division 
qui chapeaute la %5A9�0 et 
d’autres unités.

6es supérieurs trouvent, 
p a r a ° t � i l ,  c e  p o l i c i e r 

m part icul ièrement moti-
vé } et qui plus est « sportif, 
intelligent et pédagogue. »
Effectivement, dès que l’oc-
casion se présente, il conti-
nue toujours à faire preuve 
de pédagogie en menant les 
charges matraque en main, 
en tête de ses troupes, insul-
tant les récalcitrants qui ont 
le malheur de se trouver sur 
son passage, leur brisant 
quelques os au besoin. En 
mars 202�, c’est un s\ndica-
liste cheminot, manifestant 
pacifique contre la réforme 
des retraites, qu’i l avait 
éborgné en lan©ant une gre-
nade de désencerclement. 
9oilà bien le t\pe de poli-
cier me[emplaire} qu’il faut 
dans cette société barbare.

Serge Fauveau�Ìnurie de mÌdicaments։V
un système à soigner
L’Agence nationale de sécurité du médicament 
a sorti un plan pour lutter contre les 
pénuries de médicaments. Il faut dire que 
la situation s’aggrave de mois en mois, alors 
qu’il faudrait pouvoir anticiper les épidémies 
hivernales et constituer des stocks.

Les signalements de rup-
ture de stocN ou de risques 
de rupture ont augmenté 
de plus de �0 � en un an, 
soit 5 000 pou r la seu le 
année 202�. Ces pénuries 
concer nent  not a m ment 
l’amo[icilline, un antibio-
tique souvent destiné au[ 
enfants et que les parents 
cherchent parfois désespé-
rément des Nilomètres à la 
ronde. 

Jusq ue�là, lorsq u’une 

pharmacie se trouvait en si-
tuation de rupture pour un 
médicament, el le pouvait 
le commander directement 
au[ laboratoires pharma-
ceutiques. 'orénavant, elles 
ne pourront plus le faire, 
et devront obligatoirement 
passer par des grossistes 
répartiteurs. Avec ce nou-
veau plan, i l s’agirait, dit 
l’Agence du médicament, de 
m répartir équitablement } 
les traitements, c’est�à�dire 

d’éviter que certaines phar-
macies ne fassent des stocNs 
au[ dépens des autres. En 
fait, ce nouveau s\stème de 
répartition est déjà mis en 
place pour le 'oliprane, et 
i l serait donc question de 
l’étendre au[ antibiotiques 
contre la coqueluche, en 
pleine recrudescence, ainsi 
qu’à la 9entoline, pour trai-
ter l’asthme.

0ais i l n’est bien s½r 
jamais question de traiter 
le problème à la racine, en 
obligeant les trusts pharma-
ceutiques à produire selon 
les besoins de la population. 
5épartir équitablement la 
misère, voilà tout ce qu’ils 
ont à proposer.

Camille Paglieri

�ccidents du tra=ail V
l’insécurité tue

)i n ju i l let ,  dans la 
6omme, un ouvrier agri-
cole de 26 ans est mort 
a s ph\ [ ié  p a r  le s  g a ] 
to[iques rejetés par la 
fosse à lisier de l’e[ploita-
tion o» il travaillait.

, l  a perdu connais -
sa nce après êt re des -
cendu dans ce réservoir 
rempli d’e[créments de 
porcs pour \ récupérer 
une pièce tombée pendant 
qu’i l instal lait un pan-
neau solaire, et n’a pas pu 
être réanimé.

8 n  t r a v a i l l e u r  d e 
26 ans était déjà mort en 

juil let 202� en tombant 
dans une fosse à lisier, et 
en ao½t 2022 ce sont deu[ 
agriculteurs, un père et 
son fi ls, qui étaient dé-
cédés dans les mêmes 
circonstances.

L e s  p o l i t i c i e n s  e t 
cha°nes de télévision qui 
font campagne contre l’in-
sécurité sont étrangement 
s i lenc ieu [ dès q u’el le 
frappe sur le lieu de tra-
vai l , o» l’on dénombre 
pourtant plus de deu[ 
morts chaque jour.

B. R. 

RE
U

TE
RS

Usine Lockheed Martin de production d’avions F-35.



10    n    �uħe ou=riËre n� ����    n    � aoÛt ����

DANS LES ENTREPRISES

Ils nous font suer !
Au Cedex à La Chapelle, alors 
que dans les anciens véhicules 
électriques il y avait la clim, 
dans les nouveaux celle-ci a 
été supprimée.
Pas très malin, avec les 
canicules à répétition. 
Transformer ces véhicules en 
sauna, c’est sans doute ce que 
La Poste appelle qualité de vie 
au travail.

La Poste La Chapelle Paris 18

Prime à deux vitesses
Pour les ��, la direction a 
mis en place une prime de 
95 euros brut par journée 
travaillée. Cette prime, les 
titulaires la toucheront, mais 
pour les CDD et intérimaires 
embauchés pour l’occasion, la 
direction refuse de la donner.
En gare, sur le terrain, face 
aux voyageurs on fait tous le 
même boulot, on devrait avoir 
la même paye.

Ils font un métier 
formidable
nquiète des eøectifs pendant 
les ��, la direction avait 
demandé aux cadres traction 
d’être disponibles pour couvrir 
des journées de conduite.
Comme )nalement, il y a 
suffisamment de conducteurs, 
les chefs sont dispensés de 
rouler et certains s’installent 
dans les locaux pour nous 
regarder bosser. Leur emploi 
est )ctif, mais les primes sont 
bien réelles par contre։R

SNCF Paris Saint-Lazare

Tout augmente, 
sauf les salaires
Safran a publié ses résultats 
pour le 1er semestre 2024. 
�ous les chiøres sont à la 
hausse avec notamment 
1,974 milliard d’euros de 
béné)ces, en hausse de ��։¦.
��։¦ d’augmentation։S �oilà 
qui donne à ré*échirX

Safran Villaroche

La galère
C’est con)rmé, la plupart des 
��� lhospitalisation de jourm et 
des consultations de l’hôpital 
ont dû fermer complètement 
ou partiellement à cause de la 
cérémonie des JO.
Cela a rajouté du travail, 
comme s’il n’y en avait pas 
déjà assez, car il a fallu tout 
déprogrammer, appeler les 
patients et surcharger les 
plannings de programmation.
Cela nous donne encore 
plus envie de partir g։ou de 
repartir։g en vacances.

Hôpital La Pitié Salpétrière

��� g �alais։V
non au licenciement 
d’un militant !
Le 12 juillet, la direction de l’usine Alcatel 
Submarine Networks (ASN) de Calais, qui 
compte 400 salariés et qui produit et pose des 
câbles sous-marins, a engagé une procédure de 
licenciement pour faute grave sans indemnité 
contre Bryan Fackeure, militant CFDT.

Cet te  pr océdu r e f a i t 
suite à son interview dans 
deux médias locaux, Nord 
Littoral et Calais La Sociale, 
dans lesquels i l s ’est ex-
primé sur la situation de 
l’usine et s’est inquiété de 
l ’avenir de l ’entreprise : 
« J ’ai  donné des chi f f res 
sur les kilomètres de câble 
à produire, le montant des 
plus gros contrats qu’on a 
faits, des chiffres facilement 

trouvables sur Internet. »
Deux rassemblements 

ont déjà eu l ieu devant 
l’usine de Calais pour pro-
tester contre la menace 
de licenciement de Bryan, 
auxquels ont participé des 
militants syndicaux et poli-
tiques de la région ainsi que 
des salariés de l’entreprise.

Cel le - c i  ava it  été ra-
chetée par Nokia en 2015. 
L’État, qui a annoncé f in 

juin en racheter 80 %, est 
compl ice de la direct ion 
dans cette attaque contre 
un militant ouvrier. Dans 
le contexte de baisse de la 
production dans l’usine et 
d’aggravation de la crise 

économique, la direction 
voudrait faire taire tous les 
salariés qui dénoncent les 
polit iques anti-ouvrières 
menées main dans la main 
par les patrons et l’État.

Correspondant LO

�ano)։V la course aux subventions
Sanofi vient d’annoncer la construction d’une 
nouvelle usine à Francfort qui produira de l’insuline.

L e  p a t r o n  d e  S a n o -
fi Allemagne s’est félicité 
d’un renforcement de la 

« souveraineté en matière de 
santé » du pays, mais c’est 
bien 6anofi qui décidera de 

produire ou de ne pas pro-
duire sur place ce qu’il sou-
haite, preuve en est la pénu-
rie de médicament qui sévit 
tant en Al lemagne qu’en 
France.

Ce patron a aussi remer-
cié les gouvernements, fé-
déral et régional, de leur 
soutien. On ne connaît pas 
le montant des subventions 
que le géant de la pharma-
cie a touchées de la part 
de l’État allemand, mais la 
France, qui était en lice pour 
accueillir l’usine, avait pro-
posé 400000 euros pour son 
installation. Il faut croire 
que 6anofi a su faire jouer la 
concurrence et faire monter 
la mise de l’autre côté du 
Rhin.

Pas ra nc u n ier,  l ’État 
français continuera à sub-
ventionner le groupe, no-
tamment au travers du cré-
dit impôt recherche qui se 
monte à 150 millions d’eu-
ros sur d i x ans, malgré 
le fait qu’i l supprime des 
emplois dans la recherche. 
Autant d’argent public qui 
contribue à faire gonȵer les 
profits de la multinationale 
qui avaient atteint 5,5 mil-
liards d’euros en 2023.

Peu importe les fron-
t ières, les capital istes se 
considèrent chez eux par-
tout ; ils réservent le natio-
nalisme à leurs employés 
pour les mettre en concur-
rence entre eux.

Antoine Stein

���� V l’envers de la com
La RATP est très fière 

que les transports pen-
dant les JO ne soient pas 
le chaos annoncé, et le fait 
savoir. Entre deux séances 
publicitaires sur les quais 
à orienter les voyageurs, 
s on  P D G  Je a n  C a s t e x 
s’est félicité d’un « début 
réussi».

Si réussite i l y a, elle 
doit beaucoup aux ren-
forts embauchés pour l’oc-
casion, qui disparaîtront 
dès les J2 finis. Cette pré-
carité permet à la RATP 
de se laver les mains de 
leurs conditions de tra-
vail, puisque tout est du 

ressort des sous-traitants.
Le com ble a été at-

teint lors des jours de ca-
nicule. Sous prétexte de 
« JO éco-responsables », 
ces col lègues précaires 
des agents RATP sont cen-
sés avoir une gourde, et 
n’avaient donc pas droit 
aux bouteilles d’eau dis-
tribuées aux voyageurs ! 
Heureusement, le simple 
bon sens a bien souvent 
fait que ces consignes, 
aussi s t upides q ue la-
mentables, n’ont pas été 
respectées.

Correspondant LO

�a �oste g �@on V
la direction s’affranchit des 
travailleurs et des usagers

Le dernier bureau de 
poste du 1er arrond isse -
ment de Lyon doit fermer à 
la fin du mois d’août pour 
faire des économies. C’est 
le cinquième bureau fermé 
en quatre ans et d’autres 
fermetures sont prévues à 
brève échéance. La direc-
tion invoque la baisse de 
fréquentation et la présence 
de bureaux à proximité.

Tout cela sera synonyme 
de redéploiement pour les 
salariés avec un accroisse-
ment de travai l. Pour les 

usagers, ce sera la file d’at-
tente toujours plus longue. 
Des habitants du quartier 
ont lancé une pétition pour 
demander à La Poste de re-
venir sur cette fermeture 
afin « de répondre aux be-
soins des habitants (proxi-
mité, de communication , 
financiers) ».

Mais ce n’est pas le pro-
blème de La Poste dont la 
seule préoccupation est le 
facteur rentabilité ! 

Correspondant LO

�ans 
les bulletins 
�uħe ou=riËre

L’actuel site de production d’insuline à Francfort, qui sera bientôt remplacé.
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

�utomobile։V les travailleurs 
face à l’offensive patronale
Valeo, ZF, Forvia, Continental : les annonces de 
plans de licenciements et de fermeture de sites 
d’équipementiers automobiles se succèdent cet 
été. Dans tout le secteur automobile, des géants 
de la construction à ceux de la sous-traitance, 
le patronat veut garantir les profits, quels que 
soient les incertitudes et les aléas du marché.

Des équipementiers aux 
constructeurs, les arg u-
ments sont les mêmes : le 
virage vers l’électrique est 
difficile à négocier, les mil-
liards d’aides déboursés par 
les États ne suffisent pas, la 
concurrence chinoise serait 
trop impitoyable. Le mar-
ché de l’électrique semble 
ne pas tenir ses promesses, 
et pour les capitalistes de 
l’automobile, i l n’est évi-
demment pas question d’en 
faire peser le poids sur les 

actionnaires. Chacun d’eux 
s’appuie sur son État, prié de 
redoubler d’efforts en aides 
financières et politiques. Et 
tous ont la même politique 
offensive contre la classe 
ouvrière.

Pour les travailleurs de 
Valeo, cela s’est traduit par 
l’annonce, à la vei l le des 
départs en vacances, de 
la fermeture de trois sites 
qui s’ajoute à des plans de 
suppression d’emplois déjà 
en cours, comme à l’usine 

d’Amiens. En Allemagne, 
les salariés du groupe ZF, 
qui produit transmissions 
et châssis, ont appris à peu 
près au même moment que le 
constructeur veut supprimer 
14000 emplois dans le pays, 
soit un quart des effectifs!

Du côté des construc-
teu r s au s s i ,  les  nuages 
s ’amoncel lent au-dessus 
de la tête des travailleurs : 
Stellantis annonce des licen-
ciements dans deux usines 
américaines, l’usine Fiat 
de Turin est à l’arrêt tout 
l’été, tandis qu’en Belgique 
les travailleurs d’Audi sont 
menacés de 1 500 licencie-
ments, avant la fermeture 
probable de l’usine.

Cette rafale d’attaques 
démontre au moins aux tra-
vail leurs du secteur que, 
quel que soit le pays où ils se 
trouvent et le groupe pour 
lequel ils travaillent, équi-
pementier ou constructeur, 
français ou al lemand, en 
Belgique ou en Italie, ils ont 
en face d’eux une même po-
litique patronale.

Les travailleurs du sec-
teur automobile sont des 
centaines de milliers dans 
la seule Europe. C’est une 
force immense qui compte-
ra pour riposter à la guerre 
que les capital istes leur 
mènent.

Nadia Cantale

�ontrats /eunes։V
de la poudre aux yeux
Le ministère du Travail a demandé à France 
Travail et aux missions locales d’augmenter 
le nombre de Contrats engagement jeunes 
(CEJ) dans les quartiers prioritaires, où le 
chômage est deux fois plus élevé qu’ailleurs.

Les CEJ sont censés lut-
ter contre cette situation. 
Les jeunes de 16 à 25 ans 
qui signent ces contrats 
doivent  ef fectuer 15 à 
20heures d’activité par se-
maine avec stages, CDD, 
ateliers, formations, qui 
peuvent donner droit à 
une allocation de 550 eu-
ros mensuels au max i-
mum. Ces CEJ s’ajoutent à 
la longue liste des contrats 
aidés que tous les gouver-
nements inventent pour 
pal l ier le chômage sans 
s’en prendre aux princi-
pau x responsables : les 
patrons.

A lors q ue des plans 
de licenciements se mul-
t ipl ient, les contrats ai-
dés, les CEJ pas plus que 
les autres, ne servent pas 
à se débarrasser du chô-
mage. Ils peuvent tout au 
plus faire baisser les sta-
tistiques, et sont surtout 
l’occasion de présenter les 
chômeurs, et plus parti-
cul ièrement les jeunes, 
comme des fainéants.

Pour que chacun puisse 
vivre de son travai l , ce 
sont les l icenc ieu r s et 
les patrons qu’i l faudra 
contraindre.

Cécile Seyrig

Publicité pour le CEJ.
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L’usine Bosch à Mondeville, près de Caen, menacée de fermeture.
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sraÎl։V violeurs, tortionnaires 
et héros de l’armée
Lundi 29 juillet, des centaines de partisans israéliens 
d’extrême droite, colons et extrémistes religieux ont 
violemment fait irruption dans le centre militaire 
de Sde Teiman situé en plein désert du Négev.

Ce camp, spécialement 
affecté au triage suite aux 
arrestations de masse opé-
rées à Gaza, a déjà une si-
nistre réputation : tortures, 
privations de nourriture et 
de sommeil, humiliations 
et viols sont les méthodes 
ordinaires d’interrogatoire. 
Près d’une quarantaine de 
prisonniers palestiniens y 
seraient déjà morts.

La réaction de l’extrême 
droite israélienne a été dé-
clenchée par l’arrestation 
de neuf soldats réservistes 
israéliens, soupçonnés d’un 
viol en réunion particulière-
ment barbare sur un prison-
nier palestinien, que cette 
fois il n’a pas été possible 
d’étouffer. Au cri de « Ne 
touchez pas à nos soldats ! », 
ces ultras ont d’abord pris 
d’assaut la base militaire de 
Sde Teiman, tentant d’em-
pêcher les arrestat ions. 

Parmi eux se trouvaient des 
membres de la Knesset et 
le ministre du Patrimoine, 
Amichai Eliyahu. Finale-
ment , env iron 1200 ma-
nifestants ont envahi une 
autre base, celle de Beit Lid, 
proche de la Cisjordanie, où 
les tortionnaires ont fini par 
être transférés, accusant 
les soldats postés d’être des 
«traîtres à la nation juive».

En quelques jours, deux 
des soldats détenus ont été 
libérés par le tribunal mi-
litaire de la base de Beit-Lid 
sans qu’aucune charge soit 
retenue contre eux. Si des 
responsables israéliens et 
Netanyahou ont très timi-
dement condamné ces in-
trusions, d’autres membres 
du gouvernement n’ont pas 
caché leur solidarité et en-
couragé les émeutiers. « Le 
spectacle des policiers mi-
litaires venus arrêter nos 

meilleurs héros n’est rien 
moins que honteux. Soutien 
à nos héros !», a déclaré Ben 
Gvir, ministre chargé de la 
police et de l’administration 
pénitentiaire.

De son côté, le ministre 
des Finances, Bezalel Smo-
trich, a justifié l’usage de la 
torture, expliquant que rien 
n’est interdit lorsqu’il s’agit 
de combattre le Hamas. Ce 
même Smotrich a justifié 
l’usage du blocus alimen-
taire et de la famine pour 
faire plier les Gazaouis. Le 
Jerusalem Post a fait une 
analogie entre ces assauts 
et l’attaque du Capitole de 
Washington par des parti-
sans de Donald Trump, par-
lant de danger pour la dé-
mocratie israélienne. Mais 
de quelle démocratie parle-
t-on, alors qu’Israël, couvert 
par les puissances impéria-
listes, exerce un véritable 
terrorisme d’État contre 
l’ensemble du peuple pales-
tinien, avec une barbarie 
qui dévore toute la société?

Christian Chavaux

�i+eria։V
manifestations contre 
la flambée des prix
Depuis début août, des milliers de Nigérians 
manifestent contre la vie chère. Le mouvement a été 
appelé sur les réseaux sociaux et, selon Amnesty 
International, la police a tué treize manifestants et 
arrêté près de 700 personnes. Le président Bola 
Tinubu a appelé le � aoÛt au a dialogue social b.

Lors de son discours d’in-
vestiture en mai 2023, Ti-
nubu avait annoncé la sup-
pression des subventions 
à l’achat de carburant. Le 
prix de l’essence à la pompe 
a depuis triplé et la hausse 
frôle aujourd’hui les 40 % 
pour les prix des denrées 
alimentaires. La monnaie 
locale, le naira, a également 
beaucoup chuté. Selon un 
rapport sur l’état de la sé-
curité alimentaire et de la 
nutrit ion dans le monde, 
sur une population de plus 
de 220 millions d’habitants, 
161 millions de Nigérians 
s ont  e n s i t u at ion d ’ i n -
sécurité alimentaire tan-
dis que 39,4 millions sont 
sous-alimentés.

Avec la ȵambée des pri[ 
alimentaires, de nombreux 
Nigérians ne peuvent plus 

s’acheter de la viande, des 
œufs, du lait ou des pommes 
de terre. Aux cris de « On 
a faim », les manifestants 
revendiquent le retour des 
subventions, la fin de la mi-
sère et de la corruption.

L’or noir du Nigeria, qui 
est le deuxième plus gros 
producteur de pétrole du 
continent, est raffiné en Eu-
rope puis réimporté. La po-
pulation est soumise aux 
intérêts des multinationales 
br itan n iq ues te l les q ue 
Shell et Petrolin, et à ceux 
de la bourgeoisie locale. An-
cienne colonie du Royaume-
Uni jusqu’en 1960, le Nigeria 
reste encore sous la coupe 
de l’impérialisme britan-
nique… et sa population en 
fait les frais.

Camille Mayot

�uħe ou=riËre Å =otre rencontre
�es cara=anes de �uħe ou=riËre se 6oursui=ent /us7u’Å )n aoÛtT allant de 
=ille en =ille Å la rencontre de la 6o6ulationW �a 6arent,Ëse des �eu? �l@m-
6i7ues n’em6Íc,e 6as le +ou=ernement dit dÌmissionnaire de 6rÌ6arer le 
bud+et ����T 7ui ro+nera encore 6lus sur les ser=ices 6ublics 6our mieu? 
ser=ir les 6ossÌdantsW Une contrefaħa7ue des tra=ailleurs est nÌcessaire 
a)n de ne 6as tou/ours subirW �ais 6our aboutir Å c,an+er l’ordre socialT 
il leur est indis6ensable de se re+rou6er dans un 6arti rÌ=olutionnaireW 
�lorsT =eneA en discuter a=ec nos camaradesW

Aisne, Somme
Jeudi 8 août : Soissons, 
Villers-Cotterêts
Vendredi 9 août : Chauny, 
Péronne
Samedi 10 août : Laon

Côte d’Opale
Jeudi 8 août : Dunkerque
Vendredi 9 août :
Saint-Omer, 
Boulogne-sur-Mer
Samedi 10 août : Calais

Dordogne, Limousin, 
Berry
Lundi 12 août :
Périgueux, Bergerac
Mardi 13 août :
Périgueux, 
Brive-la-Gaillarde
Mercredi 14 août :
Brive-la-Gaillarde, 
Limoges
Jeudi 15 août : Limoges

Vendredi 16 août :
Buzençais, Châteauroux
Samedi 17 août :
Châteauroux

Orne
Lundi 12 août : Caen
Mardi 13 août : Falaise
Mercredi 14 août : Flers
Jeudi 15 août : Caen
Vendredi 16 août :
Rives-d’Andaine

Samedi 17 août :
Verneuil d’Avre et d’Iton

Poitou, Centre
Lundi 12 août : Poitiers
Mardi 13 août : Poitiers, 
Bruxerolles
Mercredi 14 août :
Châtellerault
Jeudi 15 août : Amboise
Vendredi 16 août :
Vendôme
Samedi 17 août : Blois

Pyrénées
Lundi 12 août :
Saint-Jean-de-Luz
Mardi 13 août :
Saint-Jean-de-Luz
Mercredi 14 août :
Pau
Jeudi 15 août :
Tarbes
Vendredi 16 août :
Tarbes
Samedi 17 août :
Pau

Transport de prisonniers gazaouis. 

Manifestation au Nigeria, le 2 août. 
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